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FICHE PRATIQUE I JURIDIQUE

Le compte personnel d’activité des territoriaux

Mettant fin au DIF et transposant un dispositif en vigueur dans le secteur privé, l’ordonnance du 19 janvier 2017 a créé, au profit  
des fonctionnaires et des contractuels de droit public, un compte personnel d’activité comprenant un compte personnel de formation et 
un compte d’engagement citoyen. Les décrets n° 2017-928 du 6 mai 2017 et n° 2016-1970 du 28 décembre 2016 précisent ces dispositifs.

1 LE COMPTE 
PERSONNEL  

DE FORMATION (CPF)
Les droits inscrits au compte person-
nel de formation (CPF) étant por-
tables et sans péremption, l’agent qui 
intègre une collectivité conserve les 
droits déjà acquis dans le public ou 
le privé. Il acquiert ensuite chaque 
année, au 31 décembre, 24 heures 
pour atteindre 120 heures puis, au-
delà, 12 heures par an dans la limite 
de 150 heures. Pour les agents de ca-
tégorie C n’ayant pas de diplôme ou 
de titre de niveau V (CAP, BEP), l’ac-
quisition des droits est plus rapide 
(48 heures par an) et le plafond re-
levé à 400 heures. En cas de travail 
à temps non complet ou d’absences 
autres que les congés énumérés à 
l’article 3 du décret de 2017, ces 
heures sont proratisées.

Heures mobilisables. Un agent peut de-
mander à consommer des heures par 
anticipation, dans la limite de celles 
qu’il est susceptible d’acquérir dans 
les deux années qui suivent ou dans 
les limites de son CDD. D’autre part, 
un agent sollicitant une formation 
pour prévenir une inaptitude phy-
sique, certificat médical à l’appui, 
peut bénéficier d’un abondement ex-
ceptionnel de son compte à la discré-
tion de l’employeur, dans la limite de 
150 heures, sans considération des 
plafonds légaux.

Formations éligibles. Le CPF doit per-
mettre à l’agent d’accéder à une qua-

lification ou de développer des com-
pétences dans le cadre d’un projet 
d’évolution professionnelle (nouvelles 
responsabilités, mobilité ou reconver-
sion professionnelle, etc.). Pour utili-
ser son CPF, l’agent doit rédiger une 
demande exposant son projet d’évo-
lution professionnelle et précisant 
la nature, le calendrier et le finance-
ment de la formation souhaitée. Pour 
ce faire, il peut bénéficier d’un ac-
compagnement personnalisé par un 
agent de sa collectivité ou du centre 
de gestion formé à cet effet.

2 LES OBLIGATIONS 
DE LA COLLECTIVITÉ

L’administration examine la de-
mande au regard des financements 
disponibles, du calendrier proposé, 
des priorités légales (acquisition du 
socle des compétences, prévention 
d’une inaptitude physique à l’exer-
cice des fonctions, validation des ac-
quis de l’expérience par un diplôme, 
un titre ou une certification, prépara-
tion aux concours et examens) ou de 
celles qu’elle s’est fixées...

Refus encadré. Toute décision de refus 
doit être motivée et peut faire l’objet 
d’une contestation devant la commis-
sion administrative paritaire (CAP). 
Une demande de formation relevant 
du socle de connaissances et compé-
tences ne peut pas être refusée mais 
uniquement différée d’un an.

Conséquences financières. La loi pré-
voyant que les actions de formation 

doivent avoir lieu en priorité pendant 
le temps de travail, l’administration 
doit maintenir la rémunération de 
l’agent. En outre, la collectivité doit 
obligatoirement prendre en charge 
les frais pédagogiques. Ils peuvent ce-
pendant être plafonnés par une dé-
libération (plafond horaire, plafond 
de prise en charge par action de for-
mation). Elle peut aussi prendre en 
charge les frais de déplacement.

3 LE COMPTE 
D’ENGAGEMENT 

CITOYEN (CEC)

Les activités bénévoles ou de volonta-
riat listées à l’art. L.5151-9 du code 
du travail (réserve militaire, service 
civique, bénévolat associatif) per-
mettent d’acquérir, selon des condi-
tions de durée exposées à l’article 
 D5151-14 du même code, des heures 
de formation. Le CEC est alimen-
té dans la limite de 20 heures par an 
et par action, et plafonné à 60 heures.

Formations éligibles. Les heures ins-
crites au CEC peuvent être utilisées 
pour exercer les activités liées à l’en-
gagement citoyen ou en complément 
des heures inscrites sur le CPF.

Financement. Les formations sont fi-
nancées par l’Etat ou par les bénéfi-
ciaires des actions d’engagement ci-
toyen (commune, SDIS...).
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